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Malgré d’énormes potentialités agro-pastorales, halieutiques et minières, le Tchad affiche des performances socioéconomiques encore moins reluisantes malgré la consolidation de son économie post -COVID 19 où, l’activité économique a progressé au-dessus de 4% (4, 9% en 2023, 4,7% en 2024 et 4,2% en 2025)[endnoteRef:1] sous l’effet d’une augmentation de la production pétrolière et de la solidité de la croissance dans le secteur non pétrolier, tandis que l’inflation a baissé grâce à l’atténuation des pressions sur les prix des denrées alimentaires[endnoteRef:2]  . Dans l’objectif de dynamiser son économie, le pays a élaboré plusieurs documents de planification sectorielle pour tirer profit de son potentiel de développement, dont la Charte des Investissements de la République du Tchad et la simplification des procédures fiscales et douanières. [1:  Rapports commission de finances pour les Budgets 2023, 2024 et 2025]  [2:  FMI, Rapport-pays N°24/335, Décembre 2024] 


La charte des investissements, adoptée par la Loi n°006/PR/2008 du 3 janvier 2008 en application des dispositions de la Charte des Investissements de la Communauté Economique et Montataire de l’Afrique Centrale (CEMAC) constitue le cadre général de promotion des investissements tant nationaux qu’étrangers du secteur privé. Cependant, sa mise en œuvre  s’est déroulée dans un environnement peu favorable à l’atteinte des objectifs escomptés. 

Depuis l’adoption de la Charte en 2008, l’environnement économique national et international a beaucoup évolué. De plus, le pays s’est doté de nouveaux instruments stratégique, dont le Plan National de Développement (PND) Tchad Connexion 2030, le pacte énergétique national signé à Dar el Salam entre le Tchad, la Banque Mondiale et la BAD dans le cadre de l’initiative M300 ainsi que l’accord préliminaire conclu avec le FMI au titre de la Facilité Elargie de Crédit (FEC). Dans ce contexte, il est apparu nécessaire de procéder à une relecture/révision de la Charte des investissements en vue de l’amélioration de la Politique d’investissement et de l’environnement des affaires au Tchad. Il s’agit également  d’ adapter la législation du pays en matière des investissements et des affaires à l’évolution des contextes national, régional et international pour tirer meilleur profit des nouvelles initiatives tels que la ZLECAf, les ZES et la mise en œuvre du Plan Directeur d’Industrialisation et de Diversification de l’Economie (PDIDE).

Cette étude vise à procéder à une évaluation et un amendement de la Charte des investissements, de revoir ses dispositions, notamment les incitations et autres avantages mis en place pour booster les investissements au Tchad. Ce document constitue un rapport préliminaire et le premier livrable de cette étude. Il a pour but de présenter le contexte, de proposer une méthodologie, un plan de travail et un calendrier de l’étude. Dans la suite du document, nous présentons d’abord le contexte économique du Tchad. Ensuite, nous faisons le point sur la situation des investissements et les raisons de la révision de la Charte des investissements. Enfin, nous proposons une approche méthodologique et un calendrier de travail. 
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[bookmark: _Toc209358726]2.1 Situation de l’économie tchadienne

L’économie du Tchad est essentiellement dominée par les activités agro-pastorales. En 2022, le secteur agricole (agriculture et élevage) représentait en moyenne 25 % du PIB et employait 69% de la population active. Les services représentaient 21% de l'emploi et l'industrie 9,6% (BAD[footnoteRef:1]). Le Tchad est devenu pays producteur du pétrole depuis 2003. L’économie tchadienne est largement dépendante de la production de pétrole, qui représente 11 % du PIB nominal, 85 % des exportations et 56% des recettes fiscales (Banque mondiale[footnoteRef:2]).  [1:  https://www.afdb.org/fr/countries/central-africa/chad/chad-economic-outlook#:~:text=En%202022%2C%20le%20secteur%20agricole,'industrie%209%2C6%25.]  [2:  Banque Mondiale (2024), Note sur la Situation Economique. Tchad. https://documents1.worldbank.org/curated/en/099062524135542846/pdf/P5004801b81a0d0b61be6f107c790eff5e5.pdf?_gl=1*18r4q66*_gcl_au*MjA3ODYwNTIwNy4xNzI2Mzk4OTc1] 


D’après la BAD[footnoteRef:3], le taux de croissance économique s’est établi à 4,3 % en 2023, contre 3,4 % en 2022, porté du côté de l’offre par le secteur pétrolier (+13,3% en 2023) et du côté de la demande principalement par les exportations nettes (+7,4 % en 2023). Cependant, le taux de croissance du PIB hors pétrole se situait à 3,1% en 2023, inférieur à la moyenne de la CEMAC qui était de 3,8% à la même année. La reprise économique du Tchad après la pandémie a été vigoureuse, dépassant le niveau d’avant la pandémie en 2022, mais tout en restant inférieure à la moyenne de la CEMAC (FMI, 2023). [3:  https://www.afdb.org/fr/countries/central-africa/chad/chad-economic-outlook#:~:text=En%202022%2C%20le%20secteur%20agricole,'industrie%209%2C6%25.] 


Figure 1: Taux de croissance du PIB réel hors-pétrole Tchad et CEMAC (2017-2023).

Source : IMF Country Report 23/440

Les recettes pétrolières ont atteint 17.1% du PIB en 2023, dépassant le niveau de 2022 (15.1%). En outre, les recettes fiscales non pétrolières (7.9% du PIB) ont connu une augmentation de 14.6%, soutenue par les progrès de la numérisation de l’administration fiscale. Les dépenses courantes ont connu une hausse modérée, de 15.3% à 16%, alors que les dépenses en capital ont bondi passant de 3.2% du PIB en 2022 à 9.8% du PIB en 2023, reflétant une forte augmentation de l’investissement public (Banque mondiale[footnoteRef:4]).  L’inflation a diminué, passant de 5,8 % en 2022 à 4,8 % en 2023, au-dessus de l’objectif de 3% de la Communauté économique des États de l’Afrique centrale (CEEAC), alimentée par les prix élevés des denrées alimentaires (18,8 % à la fin décembre 2023). [4:  Référence plus haut. ] 


Sur le plan de l’endettement, la forte augmentation des recettes pétrolières en 2022-2023 a permis de faire baisser la dette publique nette de 29,4% du PIB à la fin 2023.. La dette publique totale du Tchad a plus baissé que la moyenne de la CEMAC après la pandémie et creuse l’écart par rapport à la moyenne CEMAC situait à 49,4% du PIB en 2023. Globalement, l’endettement net a diminué de 7 points de pourcentage du PIB entre 2019 et 2023. . Cependant, d’après la Banque mondiale[footnoteRef:5], le Tchad présente un risque externe élevé et un risque global de surendettement, mais la dette reste viable. Les ratios du service de la dette extérieure par rapport au PIB et aux recettes devraient diminuer en 2024 et se stabiliser par la suite.  [5:  Idem, p.41] 


Figure 2: Evolution de la dette publique totale Tchad-CEMAC (2017-2023)

Source : IMF Country Report 23/440
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Le Tchad se classe parmi les pays les plus vulnérables aux changements climatiques. Selon l’indice ND-GAIN[footnoteRef:6] de l’Université de Notre-Dame, qui évalue la vulnérabilité d’un pays au changement climatique et sa capacité de résilience, le Tchad se classe au dernier rang des 187 pays évalués, avec un score de 0.646. L’indice ND-GAIN mesure la vulnérabilité globale d’un pays en tenant compte de la vulnérabilité dans six secteurs vitaux : l'alimentation, l'eau, la santé, les services écosystémiques, l'habitat humain et les infrastructures. D’après le PNUD[footnoteRef:7], en raison du manque de ressources dédiées aux questions environnementales, le pays parvient difficilement à mettre en place le cade structurel et opérationnel qui peut lui permettre d’assurer la gestion rationnelle de ses ressources naturelles. De plus, le pays n'exploite pas les opportunités existantes pour mobiliser les financements environnementaux auxquels son rang de pays pauvre et vulnérable sur le plan écologique lui donne droit. [6:  https://gain.nd.edu/our-work/country-index/rankings/]  [7:  https://www.undp.org/fr/chad/environnement-et-energie] 


Face aux défis posés par les changements climatiques, la réalisation de Tchad Connexion 2030 2030, le pacte énergétique de Dar el Salam dans le cadre de l’initiative M300   permettront, la levée de ces principales contraintes environnementales par la promotion et le financement d’actions d'adaptation et d’atténuation conformes aux principes de développement durable. Le Tchad a fait preuve d'un engagement politique fort en matière de changement climatique et de croissance verte et a accompagné la dynamique mondiale en matière de croissance verte et d'action pour le climat. Cependant, il reste encore d’importants progrès à réaliser afin de s’aligner sur l’évolution de nombreux pays du continent. 

D’après le rapport de la BAD[footnoteRef:8] (2023), en matière de croissance verte, le Tchad se classe parmi les pays les moins performants de la décennie. L’écart se creuse entre le Tchad et la moyenne africaine, passant de 0,4 point d’indice CPI[footnoteRef:9] en 2010 à 1,4 point d’indice en 2021. En 2011, le Tchad faisait mieux que la moyenne africaine avec un indice de 47,8 contre 47,7. Exceptée cette année 2011, le Tchad est resté en deçà de la moyenne africaine avec des écarts plus élevés en 2017 et 2018 (1,5 point d’indice). [8:  BAD (2023), Rapport Pays 2023 Tchad. Mobiliser les financements du secteur privé en faveur du climat et de la croissance verte. https://www.afdb.org/fr/documents/rapport-pays-2023-senegal-mobiliser-les-financements-du-secteur-prive-en-faveur-du-climat-et-de-la-croissance-verte]  [9:  Climate Policy Initiative (CPI). ] 


Tableau 1: Indice de croissance verte du Tchad en comparaison avec la moyenne africaine (2011-2021)
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Source : World Bank 2021
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Le Tchad dispose d’un potentiel de développement et de diversification économique important. Pour exploiter ce potentiel, le pays a besoin d’importants investissements dans les secteurs clés comme les infrastructures, l’énergie, l’agriculture et le transport. D’après la Banque Mondiale[footnoteRef:10], le grand déficit en infrastructure est un des principaux obstacles au développement économique et social du Tchad. Selon l’indice de développement des infrastructures en Afrique de la Banque africaine de développement, le Tchad est classé 51ème  sur 54 pays d’Afrique en 2020, avec un score global de 7,8 sur 100, en dessous de la moyenne de l’Afrique continentale (29,6).  Les défis que le pays doit relever sont donc nombreux, en particulier concernant les politiques d’incitation aux investissements privés et le climat des affaires.  [10:  Banque Mondiale (2023), Note sur la situation économique du Tchad. https://documents1.worldbank.org/curated/en/099070623113065869/pdf/P1792990644eaf0470b3470684d362fd4a3.pdf] 
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Le cadre des investissements au Tchad est défini par plusieurs textes nationaux et communautaires. Les principaux textes sont :
(i) La Charte des investissements du Tchad (Loi n°006/PR/2008 du 3 janvier 2008 
(ii) Le Code Général des Impôts révisé 
(iii) La Charte des investissements de la CEMAC (Règlement 17/99/CEMAC-20-CM-03 du 17 décembre 1999
(iv) Le Règlement 02/00/CEMAC/UMAC/CM du 29 Avril 2000 portant harmonisation de la réglementation des changes dans les Etats de la CEMAC. 

Le Tchad a signé 14 accords bilatéraux de protection et de promotion des investissements, dont trois sont en vigueur. Conclus entre 1967 et 2017, ces accords ont été signés avec sept pays africains, quatre pays asiatiques et trois pays européens. 

Tableau 2: Accords internationaux d'investissement
[image: Une image contenant texte, capture d’écran, nombre, Police
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Source : CNUCED, 2019.

Le Tchad a également signé de nombreux accords bilatéraux de protection et de promotion des investissements et est partie à des accords économiques bilatéraux et régionaux qui contiennent des clauses sur les investissements. Il s’agit, à titre d’exemple, de l’accord de Cotonou (en vigueur depuis 2003) qui établit de nombreux mécanismes de coopération et de promotion de l’investissement entre les Etats parties à l’accord, et de l’accord de promotion et de protection des investissements de l’Organisation de la Coopération Islamique (OCI), en vigueur depuis 1988, qui comprend des dispositions importantes sur la protection des investissements entre pays de l’OCI[footnoteRef:11].  [11:  https://unctad.org/system/files/official-document/diaepcb2019d1_fr.pdf] 


Le cadre institutionnel et administratif comprend également : 
· L’Agence Nationale de Promotion des Investissements et des Exportations (ANIE)
· Le Centre de Formalité des Entreprises (CFE) au sein de l’ANIE
· L’Agence d’Administration des Zones Economiques Spéciales (AAZES)
· La Commission Nationale des Investissements
· Le mécanisme de Guichet Unique 
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Depuis les dernières années, le pays a accru les investissements publics, qui constituent un des moteurs de la croissance. D’après la Banque mondiale[footnoteRef:12], grâce aux dépenses publiques élevées dans les projets de travaux publics, l’investissement brut en capital fixe a contribué à la croissance  à hauteur de 7%. D’après un rapport du FMI[footnoteRef:13], les investissements intérieurs bruts ont même mieux progressé au Tchad que la moyenne des pays de la CEMAC. Au Tchad les investissements intérieurs sont passés de 20.7% du PIB en 2017 à 24.8% du PIB en 2023, alors que la moyenne de la CEMAC était à 24.3% du PIB en 2017 et à 21.9% du PIB en 2023. [12:  Banque Mondiale (2024), Note sur la Situation Economique. Tchad. ]  [13:  IMF Country Report 23/440. https://www.elibrary.imf.org/view/journals/002/2023/440/002.2023.issue-440-fr.xml] 


Figure 3: Investissement Intérieur Brut Tchad-CEMAC en % du PIB (2017-2023)

Source : IMF Country Report 23/440

D’après la BAD[footnoteRef:14] (2024), pour réussir sa transformation structurelle, le Tchad doit améliorer significativement la qualité de sa gouvernance économique et financière. Aussi, le pays devrait combler d’importants retards avec des investissements massifs dans le capital physique (transports, énergie) et les NTIC afin de tirer avantage de son énorme potentiel dans les domaines de l’élevage et de l’agriculture. [14:  BAD (2024), Rapport Pays 2024. Impulser la transformation du Tchad par la réforme de l’architecture financière mondiale. https://www.afdb.org/fr/documents/rapport-pays-2024-tchad-impulser-la-transformation-du-tchad-par-la-reforme-de-larchitecture-financiere-mondiale] 
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Selon le Rapport sur l'investissement dans le monde 2024[footnoteRef:15] de la CNUCED, les flux d'IDE vers le Tchad ont augmenté pour s'établir à 913 millions USD en 2023, contre 614 millions USD un an plus tôt (+48.7%). À la fin de la même période, le stock total d'IDE s'élevait à 9,2 milliards USD, soit environ 70,3 % du PIB du pays. La majorité des IDE dans le pays sont destinés à l'exploration pétrolière et au développement des infrastructures. Le secteur des services a également attiré un nombre important d'investissements étrangers, principalement dans les secteurs des télécommunications et de la banque. [15:  https://unctadstat.unctad.org/datacentre/dataviewer/US.FdiFlowsStock] 


Tableau 3: Investissement Direct Etranger au Tchad (2020-2023)
	
	2020
	2021
	2022
	2023

	IDE entrants (millions USD)
	558
	705
	614
	913

	IDE stocks (millions USD)
	7.053
	7.758
	8.372
	9.285


Source : CNUCED 

D’après la CNUCED, l'économie tchadienne reste très dépendante de l'industrie pétrolière, qui reçoit l'essentiel des flux d'investissements directs étrangers (IDE). Toutefois, d'autres secteurs pourraient bénéficier de l'IDE et aider le pays à réaliser des progrès importants sur la voie d'un développement inclusif et durable. Le Tchad est le deuxième producteur mondial de gomme arabique et la production de sésame, de beurre de karité, de spiruline et d'arachide. Il pourrait attirer d’importants IDE dans ces secteurs. En outre, l'élevage, ressource majeure de l'économie et la troisième plus importante en Afrique, possède également un immense potentiel. Attirer des investissements supplémentaires dans ces secteurs pourrait, entre autres, aider à surmonter les enjeux de sécurité alimentaire[footnoteRef:16]. [16:  https://unctad.org/fr/press-material/le-tchad-peut-attirer-plus-dinvestissements-en-diversifiant-son-economie-nouvelle] 


Le pays fait face à de nombreux défis, notamment concernant l’amélioration du climat des affaires. Le pays est classé au 182ème rang sur 190 pays ( 43ème sur 48 pays en Afrique) pour la facilité de faire des affaires (Banque mondiale[footnoteRef:17]).  [17:  https://archive.doingbusiness.org/fr/rankings?region=sub-saharan-africa] 
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D’après la Banque mondiale (2021), Les dépenses d’investissement public et les transferts du Tchad sont fortement tributaires des financements externes. En 2020, l’investissement public affichait une augmentation de 6,8 pour cent du PIB par rapport à sa valeur de 2019, qui était de 4,3 pour cent du PIB. Il demeure relativement stable en 2021, à 6,4 pour cent du PIB. 
Cependant, contrairement à 2019 où environ la moitié de ces investissements était financée par des ressources externes, l’investissement public de 2020 a mobilisé environ 65 pour cent du financement extérieur, soit 4,4 pour cent du PIB. En 2021, le financement extérieur devrait représenter 63 pour cent des investissements publics, soit 4 pour cent du PIB. 

La crise récente a également exacerbé la dépendance du Tchad à l’égard de l’aide extérieure pour le financement de projets d’investissement. La pandémie de coronavirus et la chute subséquente du prix du pétrole ayant eu un impact négatif sur les ressources intérieures, l’investissement public dépendra fortement du financement extérieur. En effet, en 2020, environ 65 pour cent de l’investissement total ont été financés par un soutien extérieur, tandis qu’en 2021, il devrait représenter 59,0 pour cent des dépenses d’investissement (21 pour cent des dépenses totales en 2020 et 2021) (Banque mondiale, 2021).
Figure 4: Source de financement des investissements publics
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Source : Banque mondiale (2021)
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1.1 [bookmark: _Toc209358734]Création d’entreprise au Tchad.

Les procédures de création d’entreprise ont été fortement facilitées au cours de ces dernières années. Le Tchad a mis en place par arrêté N ° 037 / PR / PM / MCI / 2010, le Centre de Formalités des Entreprises (CFC) qui comprend en son sein un Guichet Unique de création de nouvelles entreprises et le suivi des entreprises existantes. Ce guichet unique est porté administrativement par l’Agence Nationale des Investissements et des Exportations (ANIE). 

L’ANIE est un établissement public à caractère administratif, doté de la personnalité morale et de l’autonomie financière. Elle est rattachée au Ministère du Commerce et de l’Industrie depuis 2024.L’ANIE est l’interface des investisseurs privés auprès de l’administration publique, dans leur démarche pour se rendre au Tchad et obtenir les informations nécessaires à leurs activités d’investissement et d’exportation. Elle assiste également les investisseurs dans la préparation de leur dossier  d’agrément aux avantages de la Charte Nationale des Investissements., et pour accéder aux terrains industriels et agricoles ; En plus des services d’accueil, d’orientation, d’assistance et de suivi, pour investir au Tchad ;L’ANIE vous facilite la création de votre entreprise en un seul lieu, au sein de son Guichet Unique de Création d’Entreprise[footnoteRef:18]. [18:  https://anie.td/accueil/qui-sommes-nous/] 


Pour créer une entreprise, le promoteur doit se rendre au Guichet Unique de création des entreprises au sein de L’ANIE. Les pièces à fournir pour la création d’une entreprise personne morale comprennent :

· Trois exemplaires des Statuts de la société avec leurs annexes ;
· Déclaration de régularité et de conformité ou déclaration notariée de souscription et de versement ;
· Liste des associés ;
· Contrat de bail, titre de jouissance, certificat de résidence datant de moins de trois mois ou déclaration de sincérité ;
· Une photocopie certifiée conforme d’une pièce d’identité valide ;
· Casier judiciaire du gérant
· Trois photos d’identité en couleur sur fond blanc du gérant
· Une copie légalisée de l’autorisation ministérielle si activité règlementée  
Les frais de création d’entreprise varient en fonction du type d’entreprise. Les frais totaux pour créer une société anonyme (SA) peuvent atteindre 113.000 CFA (194 USD). L’ouverture d’une succursale d’une société multinationale peut représenter un coût total de 333.000 FCFA (573 USD).

Tableau 4: Frais de création des entreprises au Tchad (een FCFA et en USD)
[image: Une image contenant texte, capture d’écran, Police, nombre
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Source : CNUCED (2019).

Les efforts accomplis par le Tchad à travers la simplification des procédures de création d’entreprise, le dispositif fiscal et douanier incitatif pour le business et le développement inclusif ont permis d’améliorer substantiellement les performances du Tchad en matière de climat des affaires. Le tableau ci-dessous issu du rapport B READY de la Banque Mondiale illustre ce progrès.


	Indicateur
	Score 2024

	Cadre règlementaire 
	61,22%

	Création d’entreprise
	47,48%

	Lieu d’implantation
	41,04%

	Services d’utilité publique
	43,46%

	Emploi
	55, 67%

	Services financiers
	44, 26%

	Commerce international
	43,31%

	Fiscalité
	43,39%

	Règlement de litiges
	49,23%

	Concurrence marché
	32,52%

	Insolvabilité d’entreprise
	42,24%


Source :  Business Ready(2024). 

Les entreprises tchadiennes souffrent de l’insuffisance des investissements en infrastructures. La densité du réseau, la fourniture, la qualité et l’accessibilité des infrastructures au Tchad restent faibles par rapport à d’autres pays africains. L’enquête 2018 de la Banque mondiale[footnoteRef:19] sur les entreprises montre que les déficiences/inefficiences dans la fourniture d’infrastructures de transport, d’électricité, d’approvisionnement en eau et de télécommunications affectent les opérations du secteur privé. [19:  Banque Mondiale (2018), Mémorandum économique du Tchad. Stimuler la croissance et réduire la vulnérabilité] 


Figure 5: Contraintes au développement du secteur privé, 2018
[image: Une image contenant texte, diagramme, capture d’écran, Tracé
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Banque mondiale (2018)


Selon l’indice de développement des infrastructures en Afrique de la BAD[footnoteRef:20] (2020), le Tchad est classé 51ème sur 54 pays d’Afrique en 2020, avec un score global de 7,8 sur 100, [20:  https://www.afdb.org/fr/documents/bulletin-economique-indice-de-developpement-des-infrastructures-en-afrique-aidi-2020] 

en dessous de la moyenne de l’Afrique continentale (29,6), et des autres pays de la CEMAC. Ce classement est dominé par dix pays depuis de nombreuses années :



L’indice d’accès à l’électricité de la BAD (2020) classe le Tchad 53ème sur 54 pays, avec une note de 0,27% en 2020. 

1.2 [bookmark: _Toc209358735]Fiscalité des entreprises au Tchad.

En matière de l’impôt sur les sociétés (IS), les entreprises tchadiennes sont imposées suivant le principe de la territorialité. Ce principe signifie l’État a le droit d'imposer l'ensemble des revenus générés sur tout son territoire. L'administration fiscale tchadienne a donc compétence d'imposer dans les conditions non cumulative suivantes[footnoteRef:21]: [21: https://dgi.td/regimes-imposition.html ] 




En conséquence, les entreprises menant des activités commerciales à l’extérieur du Tchad ne sont pas imposées au Tchad sur leurs profits de source étrangère. Sauf convention fiscale en vigueur, les bénéfices réalisés par les succursales de sociétés étrangères sont réputés distribués au titre de chaque exercice aux personnes qui n'ont pas leur résidence fiscale au Tchad et, à cet effet, sont soumis à une retenue à la source au taux de 18%[footnoteRef:22]. [22:  https://export.agence-adocc.com/fr/fiches-pays/tchad/environnement-des-affaires] 


Les barèmes fiscaux varient d’année en année aux termes de la Loi des finances. Les entreprises résidentes sont imposées sur le revenu généré au Tchad à un taux de 30%, ce taux passe à 25% pour le secteur industriel de transformation locale. Le tableau ci-dessous résume le régime fiscal en vigueur au Tchad. 

Tableau 6: Régime fiscal des entreprises au Tchad
	TAXES
	TAUX

	Impôt sur les Sociétés (IS)
 
	30%

	
	25% secteur industriel de transformation locale

	Impôt Général Libératoire (IGL)
 
	0-30 millions : régime forfaitaire annuel

	
	Plus de 30 millions : 5% du CA HT annuel

	Impôt Minimum Fiscal (IMF)
	2% du CA HT mensuel

	
Prélèvements libératoires
 
 
 
	Dividendes : 18%

	
	Intérêts : 18%

	
	Redevances : 18%

	
	Consultance : 12,5% et 18% pour les non-résidents

	Taxe sur la Valeur Ajoutée (TVA)
 
 
	17,5% + Centimes additionnels de 1,5%

	
	9% de taux réduit pour le sucre, savon, etc..

	
	0% pour exportations

	Taxe forfaitaire
	7,5% sur la masse salariale

	Taxe d'apprentissage
	1,2% sur la masse salariale

	Taxe sur les salaires
	taux progressif par tranche avec un plafond de 30%

	Taxe locative
	15% pour résidents et non-résidents


Source : DGI

Sur le plan de la mobilisation des ressources intérieures, en dépit des différentes réformes mises en œuvre, le taux de pression fiscale hors pétrole reste faible au Tchad. D’après l’OCDE (2024), le ratio impôts/PIB au Tchad en 2022 était de 10.7 %, inférieur de 5.3 points de pourcentage à la moyenne des 36 pays d'Afrique (16.0 %). Depuis 2010, le ratio impôts/PIB le plus élevé au Tchad était de 13.4 % en 2011, et le ratio le plus bas était de 3.6 % en 2016[footnoteRef:23].  [23:  https://www.oecd.org/content/dam/oecd/fr/topics/policy-sub-issues/recettes-fiscales-mondiales/statistiques-recettes-publiques-afrique-tchad.pdf] 


Figure 6: Recettes fiscales en % du PIB dans 36 pays africains
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Source : OCDE (2024)

D’après les prévisions, le taux de pression fiscale passerait de 8 % en 2023 à 9,4 % en 2025, soit en-deçà du seuil communautaire (BAD, 2024). 

1.3 [bookmark: _Toc209358736]Accès au crédit d’investissement

L'accès au crédit reste un des défis majeurs pour les entreprises.  D’après la BAD[footnoteRef:24] (2024), seulement 8,8% de la population disposent d’un compte bancaire (25% en moyenne en Afrique subsaharienne) et seuls 3,9% de la population adulte ont accès au crédit. Au Tchad, seuls 4,2% des entreprises privées bénéficient de financement de leurs investissements par les banques, bien en deçà de la moyenne continentale de 14% (PDIDE, 2022). L’accès au financement constitue le premier obstacle au développement des affaires au Tchad, suivi par la corruption, le taux de taxation et la déficience des infrastructures[footnoteRef:25]. En terme de compétitivité du système financier, le Tchad est classé 132ème avec un score de 2,73/10, en comparaison avec le Nigéria classé 91ème (score de 3,7), le Cameroun classé 97ème (score de 3,62), et l’Éthiopie classé 109ème (score de 3,41) (Forum Économique Mondial, 2018) . Ce faible niveau d’accès au financement nuit considérablement au développement et la compétitivité des entreprises.   [24:  BAD (2024), Rapport Pays 2024 Tchad, Impulser la transformation du Tchad par la réforme de l'architecture financière mondiale.]  [25:  Ministère du Commerce et de l’Industrie (2022), Stratégie de mise en œuvre de l’Accord sur la Zone de Libre-Echange Continentale Africaine (ZLECAF), 2022-2030.] 


1.4 [bookmark: _Toc209358737]Dynamique d’industrialisation

Le niveau de l’industrialisation est faible au Tchad. la valeur ajoutée manufacturière en fonction du PIB a baissé, passant de 20,50% en 2013 à 18,8% en 2021. En effet, l’économie tchadienne malgré ses énormes potentialités de production agrosylvopastorale non encore exploitées, est caractérisée par une faible diversification de son appareil productif[footnoteRef:26].  [26:  Ministère de l’Économie, de la Planification du Développement et de la Coopération Internationale (2021), Rapport d’étape sur la mise en œuvre de l’agenda 2063 au Tchad. ] 


Pour pallier cette difficulté structurelle, le Gouvernement a adopté la Vision 2030 « Le Tchad que nous voulons » qui ambitionne de réaliser l’émergence du pays à l’horizon 2030.  La vision 2030 est déclinée en trois plans nationaux de développement :  PND 2017-2021, et PND 2025-2030. Le pays a également élaboré le plan de diversification économique et d’industrialisation (PDIDE) afin de créer les conditions favorables pour l’atteinte de la cible en 2063 de valeur réelle manufacturière dans le PIB de 50% plus que 2013.

(i) Plan National de Développement (2017-2021)

Le PND s’inscrit dans une dynamique de transformation structurelle de l’économie tchadienne. Il vise la consolidation de l’unité nationale, le renforcement de la gouvernance, la transformation structurelle de l’économie tchadienne et l’amélioration du cadre et des conditions de vie de la population. Afin de réaliser la Vision 2030, quatre axes stratégiques ont été retenus :
 

A travers, l’axe 3 « Développement d'une économie diversifiée et compétitive » vise à diversifier les sources de croissance économique et dynamiser les secteurs porteurs de croissance et créateurs d’emplois décents. La diversification de l’économie se fera à travers trois sous-axes : (i) une économie diversifiée et en forte croissance, (ii) un financement de l’économie assuré majoritairement pas l’épargne intérieure, des crédits à l’économie et les capitaux privés étrangers, et (iii) des infrastructures comme levier du développement durable. 


(ii) Plan National de Développement (2025-2030)

Le process​us d'élaboration du Nouveau PND a été lancé afin de couvrir la période 2025-2030. 
Le 2ème PND de la vision 2030 vise à doter le pays d’un nouveau cadre stratégique de planification du développement. De manière spécifique ce nouveau PND devra[footnoteRef:27] : [27:  https://www.undp.org/fr/chad/vision-2030-le-tchad-que-nous-voulons-lancement-du-processus-delaboration-du-2e-plan-national-de-developpement-2022-2026] 


· Ouvrer pour un Tchad en paix, respecté et impliqué dans son environnement régional et international. 
· Donner la possibilité à chaque citoyen d’accéder à l’eau, à la santé, au logement, à l’énergie et à la stabilité.
· Bâtir un Tchad dynamique, fort économiquement et respectueux de l’environnement

Afin de dynamiser les investissements, ce nouveau PND cible trois principaux l’axes : le partenariat public-privé, l’entreprenariat et les investissements directs étrangers (IDE). Dans ce cadre,   le Tchad vise à renforcer l'engagement du secteur privé en créant un environnement favorable à son développement. L’ambition du pays est de faire émerger au Tchad un secteur privé dynamique et innovant, attractif pour les investisseurs étrangers[footnoteRef:28]. Cinq orientations stratégiques ont été déterminées.  [28:  Plan National de Développement (PND) de la République du Tchad 2025-2030. ] 


Figure 7: Orientations stratégiques du PND 2025-2030

Source : PND 2025-2030.


(iii)  Plan Directeur d’Industrialisation et de Diversification Économique (PDIDE)

Le PDIDE vise à élargir et transformer la base de la production industrielle et de défense économique pour une croissance durable et inclusive à l’horizon 2030. Il s’agit de favoriser l’éclosion de petites, moyennes et grandes entreprises industrielles au Tchad en investissant massivement dans les secteurs porteurs de croissance et d’emploi, afin de porter la part de l’industrie manufacturière dans le PIB de son niveau actuel de 8% à 16% en 2030 et la part de l’exportation des produits manufacturiers dans les exportations totales de 2% à 6% en 2030.
Pour atteindre cet objectif, le PDIDE repose sur huit (8) sanctuaires avec seize (16) piliers et quatre (4) socles.
Figure 8: PDIDE - Architecture de la vision industrielle et véhicules de mise en œuvre
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Source : PDIDE (2022).

1.5 [bookmark: _Toc209358738]Zones économiques spéciales

Au Tchad, les Zones Economiques Spéciales (ZES) sont des espaces dédiés aux investisseurs, offrant des incitations fiscales et des conditions avantageuses pour encourager les investissements, tant nationaux qu’internationaux. Elles sont créées conformément aux dispositions de l'article 3 de l'Ordonnance N° 002/PCMT/2022 du 28 juillet 2022 fixant le Cadre Général de Création et de Gouvernance des Zones Economiques Spéciales en République du Tchad[footnoteRef:29]. L'ordonnance n° 003/PCMT/2022 du 28 juillet 2022 établit le dispositif d'incitations applicable dans les ZES. Une Agence d'Administration des Zones Économiques Spéciales (AAZES) a été créée par l’ordonnance n° 004/PCMT/2022. L’AAZES a pour mission de promouvoir et gérer les Zones Économiques Spéciales (ZES) au Tchad. Cette agence a un rôle clé dans l’accompagnement des projets qui contribuent au développement socioéconomique du pays. L’ordonnance de création de l’AAZES a été modifiée par l’ordonnance n° 005/PR/2024 du 21 août 2024. Suite à cette modification, l’AAZES sera rattachée au ministère du Commerce et de l’Industrie, et non plus à la présidence, comme cela avait été le cas auparavant. Ce changement institutionnel vise à améliorer l’efficacité de l’agence et à renforcer son rôle dans le développement économique du Tchad, notamment en matière d’attractivité pour les investisseurs[footnoteRef:30]. [29:  https://aazes.td/wp-content/uploads/2023/06/DECRET-3106.pdf]  [30:  https://portail.td/le-tchad-ratifie-la-modification-de-lordonnance-creant-lagence-dadministration-des-zones-economiques-speciales-aazes/] 


1.6 [bookmark: _Toc209358739]Zone de Libre-Échange Africaine[footnoteRef:31] [31:  https://www.undp.org/fr/africa/afcfta#:~:text=%C3%80%20propos%20de%20la%20ZLECAf&text=Elle%20a%20commenc%C3%A9%20ses%20activit%C3%A9s,repr%C3%A9sente%20bien%20plus%20que%20cela.] 


La Zone de Libre-Échange Continentale Africaine (ZLECAF) est la plus grande zone de libre-échange au monde. La ZLECAF en commencé ses activités le 1er  janvier 2021, créant ainsi un marché de 1,2 milliard de personnes et devenant le huitième bloc économique mondial avec un PIB combiné de 3 billions de dollars, qui devrait plus que doubler d’ici 2050. 

La ZLECAF a pour objectif principal de créer un marché unique pour les biens et les services sur le continent africain, en réduisant les barrières tarifaires et non tarifaires au commerce, libéralisant le commerce des services, coopérant en matière d'investissement et de droits de propriété intellectuelle, et facilitant les échanges. Le but est de faire de l’Afrique la plus grande zone de libre-échange au monde et faciliter le commerce intra-africain (les échanges commerciaux entre pays d’Afrique) en réalisant plusieurs objectifs majeurs et interdépendants à savoir :  
· Créer un marché africain unique des biens et des services : la plupart des barrières commerciales seront éliminées et des politiques communes seront mises en place pour faciliter la circulation des biens, mais aussi des capitaux, des personnes, des entreprises et des services.
· Faciliter le commerce pour les entreprises, en particulier les petites entreprises.
· Éliminer les obstacles non-tarifaires, c’est-à-dire les mesures qui entravent les échanges commerciaux entre pays d’Afrique, comme les retards liés aux formalités douanières
· Développer une expertise africaine dans le domaine des droits de propriété intellectuelle, de l’investissement, de la concurrence et du e-commerce
· Baisser les taxes et tarifs entre pays membres
· Contribuer à l’élaboration de politiques qui facilitent les échanges commerciaux et autres services associés, tels que la construction de routes et l’amélioration de l’accès aux ports.



[bookmark: _Toc209358740]PARTIE II. PROJET DE CHARTE DES INVESTISSEMENTS  


[bookmark: _Toc209358741]DISPOSITIONS GENERALES

La Charte des Investissements constitue le cadre général de l’ensemble des dispositions destinées à améliorer l’environnement institutionnel, fiscal, douanier et financier des entreprises. Elle a pour but de favoriser la croissance et la diversification de l’économie sur la base d’un développement harmonieux du secteur privé et des investissements. 

Au sens de la présente Charte, les définitions ci-après sont admises :

· « admission temporaire spéciale » : régime douanier qui permet l'importation en suspension partielle des droits et taxes de douane de matériels, à titre temporaire, dans un but défini, destinés à être réexportés ;
· « autorisation provisoire d'exploitation » : acte délivré avant la fin de la phase d'installation de cinq (05) ans, dans le cadre de l'opérationnalisation des investissements partiellement réalisés, permettant l'application du régime fiscalo-douanier de la phase d'exploitation à la fraction des investissements réalisés, le régime de la phase d'installation continuant de s'appliquer aux autres investissements à réaliser, dans la limite du délai conventionnel
· «cas de force majeure» : évènement externe, imprévisible et incontrôlable pour les parties, rendant impossible l'exécution de l'engagement contracté ;
· « convention d'investissement » : acte signé entre l'investisseur et le Gouvernement, en vue du bénéfice des incitations prévues par la présente Charte;
· - «difficultés économiques» : circonstances imprévisibles qui, sans rendre l'exécution du projet impossible, l'affectent substantiellement ;
· «expédition» : action de sortir ou de faire sortir du Tchad une marchandise à destination d'un pays relevant du même territoire douanier ;
·  «exportation » : action de sortir ou de faire sortir du Tchad une marchandise quelconque à destination d'un pays tiers ne relevant pas du même territoire douanier;
· «extension de projet» : accroissement de la capacité de production d'une entreprise existante, résultant notamment de l'acquisition de nouveaux équipements, de l'agrandissement des installations ou de la mise en oeuvre de nouvelles technologies, permettant ainsi d'augmenter la quantité de biens produits ou de diversifier la production ;
· «incitations» : avantages particuliers accordés par les pouvoirs publics à une personne physique ou morale, résidente ou non-résidente, en vue de la promotion et/ou du développement d'une activité donnée ;
· « industrie » : désigne toute activité économique qui consiste en la transformation de matières premières ou de produits semi-finis en produits finis, par un procédé industriel impliquant une modification substantielle de la nature, de la forme ou de la fonction desdits produits ;
· « intrant » : élément utilisé dans la production d'un autre bien ;
· « investissement» : actif détenu et/ou acquis par un investisseur (entreprise, actions, parts de capital, obligations, créances monétaires, droits de propriété intellectuelle, droits au titre des contrats, droits conférés par la loi et les règlements, tout autre bien corporel ou incorporel, meuble ou immeuble, tous droits connexes de propriété) ;
· « investissement direct étranger (IDE) » : tout investissement réalisé par une entité résidente d'une économie, dans une autre économie, visant la création d'une entreprise, d'une succursale ou d'une filiale, dans le but d'acquérir un intérêt durable et d'exercer une influence significative sur sa gestion ; 
· « investissement domestique » : tout investissement effectué par une entité résidente d'une économie, dont les actifs proviennent de sources internes à ladite économie;
· «investisseur» : personne physique ou morale tchadienne ou étrangère, résidente ou non résidente, qui acquiert un actif au titre de l'exercice de ses activités en prévision d'un rendement ;
· « perfectionnement actif »: régime douanier qui permet de recevoir dans un territoire douanier, en suspension des droits et taxes à l'importation, des marchandises destinées à subir une transformation, ou une réparation et à être ultérieurement exportées ;
· « phase d'installation » : période n'excédant pas cinq (5) ans, consacrée à la construction et à l'aménagement des infrastructures et des équipements nécessaires à la mise en place du projet. Cette période peut être modulée en fonction de la durée effective d'installation dans certains secteurs d'activité ; 
· «phase d'exploitation» : période de réalisation effective d'activités de production, qui débute :
a) pour les nouveaux investissements, d'office dès la fin de la phase d'installation ou avant la fin de celle-ci, dès la commercialisation ou la vente de produits, tel que constaté par un acte de l'organisme en, charge de la promotion des investissements, avec transmission des copies dudit acte aux administrations fiscale et douanière ;

b) pour les entreprises déjà installées au Cameroun et réalisant de nouveaux investissements, dès la mise en service desdits investissements tel que constatée par les organismes en charge de la promotion des investissements
· « projet nouveau » : projet initié par une entreprise nouvellement créée, âgée de moins d'un (01) an à la date de l'introduction de la demande. Est également considéré comme projet nouveau, tout projet réalisé par une entreprise existante dans un secteur distinct de celui de son activité initiale ; 
· « réserves foncières » : terrains intégrés au domaine privé de l'Etat ou des autres personnes morales de droit public, en attente d'affectation pour des projets ;
· « valeur ajoutée» : création ou accroissement de valeur apportée par l'entreprise, aux biens et services en provenance de tiers, dans l'exercice de ses activités professionnelles courantes. Elle est mesurée par la différence entre la production de la période, majorée de la marge brute sur marchandises, et les consommations de biens et services fournis par des tiers pour cette production ;
· « zone économique spéciale » désigne une surface géographique située dans territoire de la République du Tchad désignée comme l’emplacement de la zone conformément aux dispositions de l’ordonnance régissant les zones économiques spéciales


[bookmark: _Toc209358742]5.1 Cadre incitatif actuel

La Charte des investissements institué par Loi du 3 Janvier 2008[footnoteRef:32] vise les objectifs suivants : [32:  ANIE (2008) Charte des Investissements.] 

· La valorisation des matières premières locales;
· La promotion des exportations;
· La promotion des biens et services destinés au marché intérieur;
· La création d’emplois durables et la formation de la main d’œuvre nationale;
· Le transfert de technologies appropriées;
· La réalisation des investissements dans les zones à faible concentration industrielle conformément à la politique de décentralisation de l’Etat;
· La réhabilitation et l’extension des entreprises existantes;
· La mobilisation de l’épargne nationale et l’apport des capitaux extérieurs.
· La charte des investissements au Tchad 

La Charte de 2008 contient deux dispositions d’incitations aux investissements. 

(i) Dispositions douanières, fiscales et domaniales

	Régime douanier

	· L’exemption des droits de douanes dans le cadre du Tarif Extérieur Commun de la CEMAC sur les matériaux de construction et les matériels d’équipement nécessaires à la production et à la transformation des produits. Cette exemption s’applique aux nouvelles activités ou en extension dans le cadre d’un programme d’investissements agréé.

· La suspension des droits de douanes sous forme d’admission temporaire ou d’entrée en franchise pour les activités de recherche en matière de ressources naturelles, dans le cadre des réglementations spécifiques ;

· La suspension des droits de douanes sous forme d’admission temporaire ou d’entrée en franchise et de mécanisme de perfectionnement actif pour les activités tournées vers l’exportation.

	Régime fiscal

	· L’application du taux nul de la TVA sur les productions exportées permettant le remboursement de la TVA acquittée sur les investissements et dépenses d’exploitation des entreprises exportatrices ;

· Une réduction du montant de contrat de recherche technologique conclu avec une université, un institut de recherche ou d’enseignement ou une école d’enseignement supérieur basée dans la CEMAC et sur les contrats de consultant dont le siège est situé dans un pays membre ;

· Le maintien de la pression fiscale autour d’un taux acceptable en contrepartie des investissements et charges de fonctionnement engagées par l’entreprise en zone rurale, en matière de services sociaux correspondant aux missions courantes de l’Etat ;

· L’exemption pour les entreprises nouvelles ou en extension en application des dispositions des articles 16 et 118 du Code Général des Impôts ;

· La possibilité de procéder à des amortissements dégressifs et accélérés ou constants tout au long de la période d’exemption de l’impôt sur les sociétés et la possibilité du report des résultats déficitaires sur l’exercice suivant ;

· La possibilité d’avoir une déduction de 40 % des sommes investies des bases taxables à l’impôt sur le revenu des personnes physique et à l’impôt sur les bénéfices des sociétés conformément aux articles 136 à 142 du Code Général des Impôts. 

	Régime des taxes domaniales et droits d’enregistrement

	· La modération des droits d’enregistrement à 50 % du taux actuel au moment de la création d’entreprise, de la fusion des sociétés, de l’augmentation du capital, de la mutation des actions et parts sociales ;

· L’application du taux nul des droits d’enregistrement sur les actes d’acquisitions des terrains destinés à la réalisation des projets de création ou extension d’entreprise ;



(ii) Dispositions spécifiques

	Incitations pour l’investissement dans les zones enclavées

	· Réductions en matière fiscale (ci-dessus) sur une période allant de cinq à dix ans ;
· Octroyer des primes d’équipement en compensation des services sociaux fournis par l’entreprise et entrant dans la mission normale de l’Etat
· Un régime simplifié ou d’autres régimes de taxation sont mis en place pour le secteur pétrolier, les micro entreprises, et le secteur informel en vue de leur alléger les obligations déclaratives et leur faciliter la gestion administrative




Dans le cadre des orientations stratégiques et des efforts pour faire du Tchad une économie émergente à l’horizon 2030, des actions ont été entreprises pour soutenir les investissements nationaux et étrangers. La Charte des investissements, document central pour la promotion des investissements, a été adoptée par la Loi n°006/PR/2008 du 3 janvier 2008, en applications aux dispositions de la Charte des investissements de la CEMAC.  

D’une manière générale, la mise en œuvre de la Charte des investissements s’est déroulée dans un environnement peu favorable à l’atteinte des objectifs escomptés. En particulier, la mise en œuvre de la Charte a été perturbée par des récessions économiques induites par la baisse des prix internationaux du pétrole, l’insécurité aussi bien à l’intérieur qu’aux frontières du pays, la pandémie de Covid-19, les contraintes institutionnelles, organisationnelles, climatiques qui ont impacté le développement des investissements dans le pays.

[bookmark: _Hlk177915618]D’autre part, depuis l’adoption de la Charte des investissements, le Tchad a élaboré le Plan National de Développement (PND) 2017-2021[footnoteRef:33] et le PND Tchad Connexion 2030[footnoteRef:34]. Le PND vise à impulser un processus de développement du pays par l’accélération de la transformation structurelle dans les domaines social, de la gouvernance et de l’Etat de droit, de l’économie et de l’environnement. La transformation structurelle s’appuie sur deux leviers : (i) le renforcement des secteurs d’appui au développement industriel notamment l’énergie, les infrastructures de transport, la technologie, la réforme du système éducatif et l’amélioration de la productivité du secteur primaire ; (ii) la construction d’un tissu industriel compétitif et durable. La promotion des investissements est donc au cœur du processus de transformation structurelle de l’économie.  [33:  Ministère de l’Economie et de la Planification du Développement, Mars 2017. Ce document est actuellement en cours de révision. ]  [34:  Ministère des Finances, du Budget, de l’Economie, du Plan et de la Coopération internationale, Plan National de Développement, Tchad Connexion 2030. ] 


Dans ce contexte, l’adaptation de la vision et de la stratégie en matière des promotions des investissements doit prendre en compte les nouvelles réalités et les défis auxquels le pays est confronté. Il s’agit, notamment, de l’évolution de l’environnement économique national et international, de la mise en œuvre de la Zone de Libre Echange Continental Africain (ZLECAF), de la création des Zones Economiques Spéciales (ZES), de l’importance de l’industrialisation du pays, de la non harmonisation des avantages fiscaux et douaniers octroyés par les lois des finances avec la charte, des modifications de certains textes législatifs et réglementaires réalisées après l’adoption de la charte, de la non harmonisation avec les facilités et lois régissant l’environnement des investissements, des recommandations de l’OMC et de la CNUCED relatives aux Examens des Politiques commerciales et d’Investissement. 
[bookmark: _Hlk177890032]
La relecture/révision de la Charte vise également à adapter la législation du pays en matière des investissements et des affaires à l’évolution des contextes national, régional et international pour tirer meilleur profit des nouvelles initiatives tels que la ZLECAf, les ZES et la mise en œuvre du Plan Directeur d’Industrialisation et de Diversification de l’Economie (PDIDE).

[bookmark: _Toc209358743]5.2 Projet d’une nouvelle Charte d’investissement

Le projet d’une nouvelle Charte présenté ci-dessous fourni un nouveau cadre pour le développement et la promotion des investissements au Tchad. Tout en s’appuyant sur les principes généraux de la Charte promulguée par la Loi n°006/PR/2008 du 3 janvier 2008, ce projet est alimenté par l’analyse du contexte économique et financier du Tchad et par le nouveau PND Tchad Connexion, et redessine le cadre de soutien à l’investissement, en termes de structure, de contenu et d’instruments à mettre à place pour encourager les investissements.

(i) Objectifs fondamentaux

En ligne avec les orientations du Tchad visant la transformation structurelle de l’économie telles que présentées dans le plan de diversification économique et d’industrialisation (PDIDE) et dans les plans nationaux de développement (PND), les objectifs fondamentaux de l’action de l’Etat en matière de développement et de promotion des investissements sont résumés ci-dessous.

 

La Charte d’investissement a pour objectif de favoriser la création et le développement des activités orientées vers :
· la valorisation des matières premières locales ;
· la promotion des exportations ;
· la promotion des biens et services destinés au marché intérieur ;
· la création d’emplois durables et la formation de la main d’œuvre nationale ;
· le transfert de technologies appropriées ;
· la réalisation des investissements dans les zones à faible concentration industrielle
· conformément à la politique de décentralisation de l’Etat ;
· la réhabilitation et l’extension des entreprises existantes ;
· la mobilisation de l’épargne nationale et l’apport des capitaux extérieurs.

Sont exclues du champ d’application de la présente Charte, les entreprises exerçant le négoce en tant qu’activité de revente en état des produits achetés à l’extérieur de l’entreprise.

(ii)  Champ d’application

La Charte des investissements définit le cadre de promotion des investissements conformément à la stratégie globale de développement du Tchad décliné en quatre axes : (a) le renforcement de l’unité nationale, (b) renforcement de la bonne gouvernance et de l’Etat de droit, (c) développement d’une économie diversifiée et compétitive, (d) amélioration de la qualité de vie de la population tchadienne. 

Dans un contexte de ressources limitées, la priorisation des investissements est essentielle pour le Tchad. L’ensemble des projets proposés sont nécessaires à la dynamique de l’industrialisation du Tchad mais leur mise en œuvre immédiate et simultanée est impossible. Il est donc important de concentrer les investissements productifs initiaux dans les zones à fort rendement économique et un grand potentiel de création d’emplois. 

Fondamentalement, la priorisation des investissements matériels et immatériels se résume à un soutien coordonné aux secteurs et emplacements ciblés. Le ciblage des secteurs économiques devra se baser sur l'avantage comparatif national, à la contribution à une croissance inclusive et une transformation structurelle économique.

(iii)  Secteurs d’investissements prioritaires 

Les secteurs prioritaires retenus dans le cadre du plan de transformation et de développement industriel sont repris ci-dessous :



La Charte s’applique aux investissements productifs réalisés principalement dans les domaines suivants :

· Les activités industrielles comportant un stage de transformation ou de conditionnement
des produits 
· Les activités de préparation ou de transformation des produits d’origine végétale, animale et piscicole 
· Les activités d’exploration et de recherches géologiques, minières et pétrolières 
· Les activités d’exploitation des substances minérales, de leur transformation et activités connexes ;
· Les activités de production et de distribution d’énergie et d’eau 
· Les activités de mise en valeur d’autres sources d’énergie solaire, éolienne 
· Les activités de fabrication et de montage d’articles ou d’objets de grande consommation
· Les activités d’exploitation touristique et hôtelière 
· Les industries de bâtiments, travaux publics et transports 
· Les activités de maintenance des équipements industriels 
· Les technologies de l’information et de la communication.
.
[bookmark: _Toc209358745]PARTIE III. FACILITATION DE L’INVESTIEMENT

[bookmark: _Toc209358746]ENVIRONNEMENT DES AFFAIRES

Le climat des affaires est un ensemble de facteurs spécifiques à un pays qui exercent une influence plus ou moins forte sur les opportunités et incitatifs encourageant une firme à investir, créer des emplois et croître. Le climat des affaires joue un rôle essentiel dans l’attractivité d’un pays. 

Le Tchad a engagé de nombreuses initiatives ces dernières années en vue d’améliorer le climat des affaires, dont la mise en place du Conseil Présidentiel pour l’amélioration du climat des Affaires (CPACAT), qui est placée sous la supervision direct du Chef de l’État.   La ratification en 2019 de la Convention des Nations Unies contre la corruption constitue une avancée majeure qui devrait in fine être suivie par d'autres mesures destinées à réduire la corruption et à améliorer le climat des affaires, la confiance des investisseurs et l’attractivité du pays.

La politique de l’Etat pour renforcer le climat des affaires consiste à mettre l’accent sur quatre  principaux chantiers. 



[bookmark: _Toc209358747]6.1 Renforcement de la justice

Un justice moderne et efficace constitue est un préalable à l’amélioration du climat des affaires. L’Etat a pris des engagements pour  garantir une application du cadre réglementaire efficiente,
transparente et équitable pour sécuriser le développement des entreprises. Ces engagements se traduisent en des actions ci-après :

· Numérisation du système judiciaire afin d'accélérer, simplifier et améliorer la transparence des procédures.

· Garantir un accès équitable, rapide et efficace à la justice, en renforçant les moyens d'action de la justice en matière d’infrastructures, de tribunaux de proximité, de recrutement et de formation des magistrats et des greffiers. 

· Clarification du cadre réglementaire en place avec 3 niveaux d'action: (i) réduire les zones d'incertitude du code du travail, (ii) mettre en place un droit des contrats spécifique (iii) intégrer des clauses de sécurisation des engagements contractuels telles que la stabilisation du droit ou la force majeure.


[bookmark: _Toc209358748]6.2 Environnement fiscal et financier

A l’horizon 2030, le Tchad vise à développer l'environnement fiscal et financier le plus favorable de la région pour stimuler la croissance économique. Dans ce cadre, l’Etat s’engage à :

· Rendre attractif et clarifier le cadre fiscal par des incitations adaptées pour attirer l'investissement (p.ex., exonérations pour les secteurs prioritaires et les transactions transfrontalières), des mesures favorisant la conformité fiscale (réductions fiscales, amnisties, etc.) et élargissant la base taxable (TVA notamment).

· Simplification des procédures fiscales et accélération de la transformation numérique pour moderniser la gestion des finances publiques et renforcer les recettes fiscales, en réalisant notamment (i) une politique de simplification des démarches administratives, (ii) un déploiement du système E-Tax, (iii) une généralisation de la facturation électronique normalisée.

· Amélioration du système de passation des marchés publics par (i) l'accélération de la numérisation des processus de passation des marchés publics proposé par l'Autorité de Régulation des Marchés Publics (AMRP), (ii) l'amélioration de l'accessibilité aux marchés pour les petites et moyennes entreprises (découpage en lots spécifiques, abaissement de seuils). 

Pour se rapprocher des normes internationales, l’Etat soutient toutes les actions visant à rendre la Banque des Etats de l’Afrique Centrale (BEAC) et la Commission Bancaire de l’Afrique Centrale (COBAC) efficaces pour le développement des investissements et des entreprises de toutes tailles et toutes catégories d’une part et, d’autre part, pour répondre aux défis des crises financières. 

[bookmark: _Toc209358749]6.3 Lutte contre la corruption

Au Tchad, la lutte contre la corruption est un axe majeur de la politique du gouvernement. Les autorités tchadiennes ont mis en place plusieurs mesures en vue de promouvoir la bonne gouvernance et lutter efficacement contre les malversations financières. Dans ce cadre, par l’Ordonnance 007/PR/2023 du 1er août 2023, les autorités ont créée l’Autorité indépendante de lutte contre la corruption (AILC). 

L'AILC a pour mission principale de combattre la corruption dans tous les secteurs de la société, en particulier au sein du secteur public. Cela implique la prévention de la corruption, la détection et le traitement des cas, ainsi que la sensibilisation et la formation pour améliorer la gouvernance et l'intégrité. 

[bookmark: _Toc209358750]6.4 Facilités administratives

Dans le but de renforcer l’efficacité administratives et faciliter l’investissement, les procédures de création d’entreprise ont été fortement facilitées. Le Tchad a mis en place un Guichet Unique porté administrativement par l’Agence Nationale des Investissements et des Exportations (ANIE). 

Le Guichet Unique est chargé :
· d’organiser un service d’accueil, d’orientation et de prise en charge des formalités liées à l’accomplissement des activités des opérateurs économiques liée aux projets d’investissements directs étrangers ou nationaux ; 
· d’organiser un service d’accueil, d’orientation et de prise en charge des formalités liées au déroulement des activités d’exploitation des opérateurs économiques ;
· de communiquer la liste des documents à fournir selon la nature de la formalité et s’assurer de la recevabilité des dossiers adressés aux administrations et organismes concernés ;
· d’assurer le traitement des formalités de création, de reprise ou d’extension de société d’entreprise dans le délai imparti etc. 


[bookmark: _Toc209358751]INCITATIONS AUX INVESTISSEMENTS


Le Tchad entreprend, en ligne avec le Plan National de Développement Tchad Connexion 2030, un modèle de développement qui s’appuie sur des grands projets et des réformes restructurants.  Dans ce cadre, le Tchad s’engage à poursuivre l’amélioration de l’environnement fiscale, douanier et financier afin de favoriser les investissements et stimuler la croissance. Un des axes prioritaires et l’intégration fiscale et commerciale du Tchad dans le cadre de la ZELCAF.  

En vue d’atteindre les objectifs fixés dans Tchad Connexion 2030 et accélérer la diversification de l’économie du pays, les incitations devront répondre aux obstacles de développement des investissements, notamment le climat des affaires, accès au financement, et la fiscalité. Les dispositifs d’incitations sont modulées en trois piliers : 




1.7 Dispositif principal d’incitations

Le dispositif principal d’incitations constitue le cadre général d’incitations à l’investissement au Tchad. Ce dispositif vise les investissements destinés à :
· La création de nouvelles activités : projet nouveau porté par une nouvelle entreprise ou une entreprise déjà existante dont l’objectif est de démarrer des nouvelles activités dans les secteurs éligibles.
· Le développement d’activités existantes: projets d’extension, de diversification, d’intégration ou de modernisation.
Cadre incitatif 

Les critères d’appréciation d’un projet prioritaire seront fixés par voie réglementaire. Ils comprennent, notamment, un montant minimum d’investissement et un nombre minimum d’emplois stables.

En pratique les incitations fiscales consistent en une réduction accordée sur le montant imposable déterminée en fonction du montant investi. Les taux de réduction fiscale peuvent varier en fonction de:
· La qualité de l’investisseur : personne physique ou société
· Les seuils d’investissement : taux progressif en fonction du montant investi
· La durabilité de l’investissement : déterminé en fonction de la contribution du projet à la protection environnementale.
· Le nombre d’emplois durables crées : déterminés en fonction du diplôme, de la durée du contrat, du caractère inclusif (emplois pour femmes, pour jeunes).  

Le cadre incitatif est modulé en deux phases, en fonction de l’évolution des projets nouveaux ou d’extension. 

(i) Phase d'investissement
Les projets nouveaux ou d’extension agrées au dispositif principal bénéficient des avantages fiscaux et douaniers énumérés ci-après : 

· Modération des droits d’enregistrement à 50% du taux actuel au moment de la création d’entreprise, de l’investissement, de la fusion ou de l’augmentation du capital et des actes accomplis dans l’intérêt direct et exclusif de l’entreprise sauf sur les immeubles à usage d’habitation.

· Exonération des droits d’enregistrements sur les actes d’acquisitions des terrains destinés à la réalisation des projets de création ou d’extension d’entreprise.
La phase d’investissement ne peut excéder 24 mois.



(ii) Phase d’exploitation
Au titre de ce dispositif, pendant la phase d’exploitation, les projets nouveaux et d’extension agrées au régime principal sont classés en trois régimes qui offrent aux entreprises nationales et étrangères les avantages douaniers et fiscaux particuliers.
· Le régime A s’applique aux entreprises artisanales et aux petites et moyennes entreprises ;
· Le régime B s’applique aux grandes entreprises ; 
· Le régime C s’applique aux entreprises tournées vers l’exportation. 

a. Dispositifs applicables au Régime A.

Le régime A est destiné à encourager le développement des petites entreprises artisanales et des petites et moyennes entreprises dont les activités concourent au développement économique et social de la nation et à la promotion des entreprises coopératives.

Les petites et moyennes entreprises pouvant bénéficier des dispositifs du régime A doivent entreprendre les activités dans les secteurs prioritaires énumérés ci-dessus et doivent remplir cumulativement les conditions suivantes :

· Etre immatriculé au registre du commerce ou se conformer, dans le cas des coopératives, à la réglementation en vigueur en matière de constitution des coopératives ;
· Avoir un programme d’investissements d’un montant compris entre 250 millions et à 1 milliards de FCFA,
· Créer des emplois directs et permanents pour les tchadiens pendant la phase d’exploitation. Le nombre minimal d’emplois requis est déterminé en fonction de la taille de l’entreprise et du secteur d’activité, avec un seuil d’au moins un emploi salarié de nationalité tchadienne par tranche d’investissement programmé de 20 millions de FCFA.  
Pendant la période d’exploitation, les entreprises du régime A bénéficient des avantages fiscaux et douaniers énumérés ci-après pendant une période de 5 ans :
 
· Réductions d’impôts de 50% de la taxe forfaitaire (TF), de 50% de la taxe d’apprentissage (TA), 50% du montant de la taxe sur la valeur des locaux professionnels (TVLP) ;
· Exonération de la patente, de la contribution foncière des propriétés bâties, de la contribution foncière des propriétés non bâties ;
· Exonération de la TVA sur l’acquisition de l’outil de production dont le coût d’acquisition HT par unité est égal ou supérieur à 50 000 000 FCFA ;
· Abattement de 50% de la base de l’impôt sur les bénéfices des sociétés (IS) sur les investissements éligibles. Toutefois, le montant de l’IS obtenu après l’abattement ne doit être inférieur à 15% des taux de l’IS en vigueur 
· Exonération du droit d’accise spécifique sur la production dans les territoires ;
· Exonération de 50% de l’IRVM (dividendes).

Les entreprises du régime A auront la possibilité de procéder à des amortissements dégressifs et accélérés, correspondant à deux (02) fois le taux normal, sur les biens et équipements neufs tout au long de la période d’exemption de l’impôt sur les sociétés et la possibilité du report des résultats déficitaires sur l’exercice suivant. 

Les entreprises du régime A auront, au surplus, la possibilité de comptabiliser des amortissements réputés différés tout au long de la période d’exonération d’impôts sur les sociétés. Ces amortissements réputés différés pourront s’imputer en déduction des résultats de trois (3) exercices suivants la période d’exonération. 

Un délai d’exonération supplémentaire est accordé aux entreprises qui investissent dans les zones enclavées, éloignées des centres urbains et à faible concentration industrielle.  Le délai d’exonération supplémentaire est fixé en fonction des zones concernées et de la nature des activités exercées. Les zones enclavées et à faible concentration industrielle sont déterminées par arrêté ministériel. 

De même, il existe la possibilité d’octroi des primes ou des subventions d’équipements en compensation des services sociaux fournis par l’entreprise et entrant dans la mission normale de l’Etat.
 
b. Dispositifs applicables au Régime B.

Le régime B ou régime des grandes entreprises est destiné à promouvoir les grandes entreprises nationales ou étrangères désireuses de concourir par leurs investissements au développement économique et social de la République du Tchad. 

L’entreprise pouvant bénéficier des dispositifs du régime B doit entreprendre les activités dans les secteurs prioritaires énumérés ci-dessus et réaliser un investissement supérieur à 1 milliard de francs CFA.

L’entreprise doit créer des emplois directs et permanents pour les tchadiens pendant la phase d’exploitation. Le nombre minimal d’emplois requis est déterminé en fonction de la taille de l’entreprise et du secteur d’activité, avec un seuil d’au moins un emploi salarié de nationalité tchadienne par tranche d’investissement programmé de 20 millions de FCFA.  

Au titre de la fiscalité interne.

Pendant la période d’exploitation, les entreprises du régime A bénéficient des avantages fiscaux et douaniers énumérés ci-après pendant une période de 5 ans :
 
· Réductions d’impôts de 50% de la taxe forfaitaire (TF), de 50% de la taxe d’apprentissage (TA), 50% du montant de la taxe sur la valeur des locaux professionnels (TVLP) ;
· Exonération de la patente, de la contribution foncière des propriétés bâties, de la contribution foncière des propriétés non bâties ;
· Exonération de la TVA sur l’acquisition de l’outil de production dont le coût d’acquisition HT par unité est égal ou supérieur à 50 000 000 FCFA ;
· Abattement de 50% de la base de l’impôt sur les bénéfices des sociétés (IS) sur les investissements éligibles. Toutefois, le montant de l’IS obtenu après l’abattement ne doit être inférieur à 15% des taux de l’IS en vigueur 
· Exonération du droit d’accise spécifique sur la production dans les territoires ;
· Exonération de 50% de l’IRVM (dividendes).
· Modération des droits d’enregistrement à 50% 

Les entreprises du Régime B pourront, au surplus, bénéficier des avantages suivants :

· La possibilité de comptabiliser des amortissements réputés différés tout au long de la période d’exonération d’impôts sur les sociétés. Ces amortissements réputés différés pourront s’imputer en déduction des résultats de trois (3) exercices suivants la période d’exonération. 
· La possibilité d’avoir une déduction de 40% des sommes investies des bases taxables à l’impôt sur le revenu des personnes physiques et à l’impôt sur les bénéfices des sociétés, sans excéder la moitié du bénéfice déclaré au titre de l’exercice fiscal concerné. Ce crédit est reportable sur une période maximale de cinq (5) ans. 
· Pour les projets d’investissements réalisés les zones enclavées, éloignées des centres urbains et à faible concentration industrielle, le crédit d’impôt est porté à 50%.
· Une modération des droits d’enregistrement de 50% du taux actuel au moment de la création d’entreprise, de la fusion ou de l’augmentation du capital, et des actes accomplis dans l’intérêt de l’entreprise. 
· L’application du taux nul des droits d’enregistrement sur les actes d’acquisition des terrains destinés à la réalisation des projets de création ou d’extension d’entreprise. 

La déduction de 40% des sommes investies sera pratiquée sur les résultats de l’année ou de l’exercice au cours duquel interviendront :
· L’achèvement des constructions
· Le paiement des achats du matériel ou d’outillage
· Le règlement des apports aux sociétés d’économie mixte.

Un délai d’exonération supplémentaire est accordé aux entreprises qui investissent dans les zones enclavées, éloignées des centres urbains et à faible concentration industrielle.  Le délai d’exonération supplémentaire est fixé en fonction des zones concernées et de la nature des activités exercées. 

De même, il existe la possibilité d’octroi des primes ou des subventions d’équipements en compensation des services sociaux fournis par l’entreprise et entrant dans la mission normale de l’Etat.

Au titre de la fiscalité de porte.

Les entreprises du régime B pourront bénéficier des avantages suivants :
· L’exemption des droits de douanes dans le cadre du Tarif Extérieur Commun (TEC) de la Communauté Economique et Monétaire de l’Afrique Centrale (CEMAC) sur les matériaux de construction et les matériels d’équipement nécessaires la production et à la transformation des produits. Cette exemption s’applique aux nouvelles activités ou en extension dans le cadre d’un programme d’investissement agréé.
· La suspension des droits de douanes sous forme d’admission temporaire ou d’entrée en franchise pour les activités de recherche en matière de ressources naturelles, dans le cadre des réglementations spécifiques.
· La suspension des droits de douanes sous forme d’admission temporaire ou d’entrée en franchise en matière de ressources naturelles, dans le cadre des réglementations spécifiques .
· Suspension des droits de douanes sous forme d’admission temporaire ou d’entrée en franchise et de mécanisme de perfectionnement actif pour les activités tournées vers l’exportation.

Un délai d’exonération supplémentaire est accordé aux entreprises qui investissent dans les zones enclavées, éloignées des centres urbains et à faible concentration industrielle.  Le délai d’exonération supplémentaire est fixé en fonction des zones concernées et de la nature des activités exercées.

c. Dispositifs applicables au Régime C.
Les entreprises nouvelles tournées exclusivement vers l’exportations sont classées sous le régime d’exportation. Elles bénéficient à ce titre , outre du droit des avantages consentis dans le cadre du Régime B, les avantages suivants :

· L’exonération totale pendant les cinq (5) premiers exercices d’exploitation de tous les droits, impôts et taxes liés à l’accomplissement de leur objet et dont la charge réelle leur incombe ;
· La réduction permanente de 50% de tous les droits, impôts et taxes résultant de leurs activités et dont la charge réelle leur incombe, après l’expiration de la période de cinq (ans) ;
· L’application du taux nul de la TVA sur les productions exportées permettant le remboursement de la TVA acquittée sur les investissements et dépenses d’exportations des entreprises exportatrices.
Les entreprises nouvelles tournées exclusivement vers l’exportation, si elles le désirent, peuvent écouler sur le marché local jusqu’à 20% de leur production qui est passible des droits et taxes qui frappent les produits similaires.


1.8 Dispositif spécifique aux ZES
La Zone économique spéciale (ZES) désigne une surface géographique située dans territoire de la République du Tchad désignée comme l’emplacement de la zone conformément aux dispositions de l’ordonnance régissant les zones économiques spéciales. Cet espace est destiné à être un pôle d’investissement par excellence en offrant un environnement compétitif aux affaires et à l’investissement.

Les entreprises admises dans les ZES bénéficient, pour leurs nouveaux projets implantés dans les zones économiques, des incitations prévues pour les entreprises du Régime C pendant la phase d’installation et la phase d’exploitation. 

En sus, des avantages fiscaux et douaniers ci-dessus, les entreprises admises dans les ZES bénéficient, pour leurs nouveaux projets, des avantages ci-après :

· Une phase d’exploitation étendue à sept (7) ans ;
· Un régime de Perfectionnement Actif dans les conditions prévues par la réglementation en vigueur
· Un régime d’Admission Temporaire Spéciale à l’importation des matériels et équipements destinés à être exportés,
· Une dispense du Rapport sur la Valeur et le Classement Tarifaire (RVC) et des frais y afférents durant la phase d’installation. 

Tout développeur des ZES bénéficie du statut légal d’une entreprise exonérée et est éligible à tous les avantages fiscaux et douaniers résultant du dispositif d’incitations applicable aux ZES, en sus des mesures incitatives, avantages, privilèges et exonérations accordés dans la convention de développement. Le statut de développeur de la ZES s’obtient par la conclusion d’une convention ou accord de développement avec l’agence d’administration des ZES. 

7.3 Dispositif spécifique aux PPP

Le contrat de partenariat public-privé régit la collaboration entre une autorité publique et une ou plusieurs personnes privées.

Le contrat partenariat public-privé est un contrat par lequel une autorité publique confie à un partenaire privé, pour une période déterminée, en fonction de la durée d'amortissement des investissements ou des modalités de financement retenues, la responsabilité de tout ou partie des phases suivantes d'un projet : 
· la conception des ouvrages ou équipements nécessaires au service public ;
· le financement ;
· la construction ;
· la transformation -des ouvrages ou des équipements ;
· l'entretien ou la maintenance ;
· l'exploitation ou la gestion.
Peuvent également être confiées à un partenaire privé dans le cadre d'un contrat de partenariat public-privé, d'autres prestations de services concourant à l'exercice par l'autorité publique, de la mission de service public dont elle est chargée.

En plus des avantages prévus par les régimes fiscaux et douaniers et par les lois et règlements en vigueur, les partenaires privés peuvent bénéficier d’autres avantages ou facilitations en fonction de la nature de l’investissement ou du projet à réaliser.

Les cocontractants de la personne publique bénéficient des avantages fiscaux et douaniers énumérés ci-après, pendant la phase de conception, de réalisation et d’exploitation:

Au titre de la fiscalité interne.

a) Pendant la phase de conception, de réalisation :

· Prise en charge, par le budget de la personne publique contractante ou de l'Etat, de la TVA relative aux achats locaux et importation des équipements et matériels liés au programme d'investissement, sous réserve d'une caution morale de la personne publique contractante ;
· Enregistrement gratis des droits d'enregistrement des conventions et actes passés dans la phase de réalisation du projet d'investissement.
b) Pendant la phase d’exploitation:

· Décote de cinq (05) points en principal sur le taux d'impôt sur les sociétés durant
les cinq (05) premières années d'exploitation
· Enregistrement gratis des conventions et actes passées durant les cinq (05) années d'exploitation
· Report des déficits sur les cinq (05) exercices suivant celui de leur survenance
· Application d'un taux d'amortissement accéléré, correspondant à deux (02) fois
le taux normal, pour leurs investissements. 
Au titre de la fiscalité de porte.

· Prise en charge des droits et taxes de douane par le budget de l'État ou de la personne publique contractante pour les matériels, équipements et pièces de rechanges importés pour l'exécution du contrat et mis à la consommation 
· Régime de !'Admission Temporaire Spéciale à l'importation des matériels et équipements susceptibles de réexportation et destinés à l'exécution du contrat, avec prise en charge par le budget de l'État ou de la personne publique contractante des droits et taxes correspondant au séjour desdits matériels et équipements sur le territoire national
· Enlèvement direct à l'importation des matériels, équipements et pièces de rechange destinés l'exécution du contrat, sous réserve du cautionnement moral de l'opération par la partie publique contractante ;
· Dispense du Rapport sur la Valeur et le Classement Tarifaire (RVC)

Les cocontractants de la personne publique établis dans les zones enclavées, éloignées des centres urbains et à faible concentration industrielle bénéficient d’une décote de cinq (05) points en principal sur le taux d'impôt sur les sociétés durant les sept (07) premières années d'exploitation. 

1.9 Dispositif d’appui à la recherche et  l’innovation

Le régime spécifique vise à encourager les investisseurs, quelques soient leurs secteurs d’activités, à développer des activités qui accompagne l’investissement ou contribuent à des objectifs spécifiques déterminés par voie réglementaire. Ces objectifs spécifiques peuvent concerner :
 


Les investisseurs bénéficient des avantages additionnels, en fonction des :
· Investissements réalisés pour innover, créer des nouvelles applications et lancer des activités technologiques au Tchad
· Investissements et dépenses effectués pour des activités de recherche et développement ou attirer ou conserver des chercheurs au Tchad des chercheurs hautement qualifiés.
· Investisseurs ou activités qui utilisent des ressources locales, créent des emplois locaux, intègrent une participation des tchadiens dans le capital de la société ou recourent aux tchadiens pour des activités de sous-traitance.
· Projets d’investissement considérés comme stratégiques par voie réglementaire. Il pourrait s’agir des projets d’investissements à importance nationale qui ont un impact significatif sur la chaîne de de valeur, qui démontrent un encrage local ou des impacts structurants.  
Le dispositif d’appui à l’innovation et la recherche vise les investisseurs enregistré qui établit un centre de recherche en innovation et développement, un centre de formation aux technologies de l’information et de la communication, un laboratoire de développement et de
test de logiciels, une institution spécialisée dans l’innovation dans l’enseignement supérieur en
technologies de l’information et de la communication, un centre d’incubation d’entreprises et des activités connexes dans le domaine des technologies de l’information et de la communication et du secteur de l’innovation.


En plus des avantages prévus par les régimes fiscaux et douaniers et par les lois et règlements en vigueur, les entreprises admises au dispositif d’appui à la recherche et l’innovation bénéficient des incitations additionnelles ci-dessous : 

· Un crédit d’impôt sur les bénéfices, calculés sur le montant des investissements dans l’innovation et la recherche. Le taux de ce crédit d’impôt est fixé par voie réglementaire.  
· Une réduction de la contribution au programme de la sécurité sociale pour les entreprises, opérée sur les salaires des chercheurs qualifiés engagés dans les activités d’innovation et de la recherche. Le taux de cette réduction est fixé par voie réglementaire.  
Les projets d’investissement dans l’innovation et la recherche stratégique peuvent être éligibles
à un financement sous forme de subvention pour les activités admissibles suivantes:
· Les coûts de la main-d’oeuvre qualifiée;
· les coûts inhérents à la formation
· Les coûts admissibles pour les équipements, les matériaux et les logiciels, l’acquisition de technologies ;
· Les coûts liés aux droits de la propriété intellectuelle.

Les conditions et les modalités d’accès au financement de l’innovation sont fixées par un arrêté conjoint du Ministre en charge de la recherche et du Ministre en charge des finances.

1.10 Soutien spécifique à l’internationalisation

Les investisseurs enregistrés au Tchad  ayant un projet d’investissement lié à l’exportation a droit à une déduction fiscale déterminée par voie réglementaire représentant un pourcentage des dépenses admissibles liées à l’internationalisation. 

Ces dépenses comprennent :
· des activités de marketing et de relations publiques à l’étranger, y compris le lancement de promotions en magasin, les expositions itinérantes, les conférences commerciales à l’étranger ;
· la participation à des foires commerciales à l’étranger qui ne sont pas soutenues par une autre initiative existante ;
· des coûts de développement des entreprises à l’étranger ;
· des coûts d’entrée sur le marché et de recherche, tels que les coûts d’établissement d’une entité juridique sur un marché étranger, les coûts salariaux des employés en poste sur le marché étranger, l’analyse des opportunités du marché, la chaîne d’approvisionnement et les conditions d’entrée. 

Les dépenses admissibles liées à l’internationalisation doivent être préalablement approuvées par la Direction Générale des Impôts (DGI) du Tchad et par Agence nationale des investissements et des exportations (ANIE). La demande d’approbation préalable est effectuée chaque année. Un seul maximum des dépenses admissibles est fixé par catégorie d’entreprise et par secteur d’activités.  


[bookmark: _Toc209358752]GOUVERNANCE DE L’INVESTISSEMENT

[bookmark: _Toc209358753]8.1 La convention d’établissement

Toute entreprise nouvelle ou ancienne répondant aux critères énoncés ci-dessus et justifiant d’un programme d’investissement au moment de sa création ou de l’extension de ses activités
peut solliciter le bénéfice des avantages de la présente Charte.

A l'exception des entreprises agréées au régime des zones économiques et des titulaires des contrats de partenariat public-privé, les entreprises désireuses de bénéficier des avantages énoncés dans cette Charte sont tenues d’introduire une demande d’agrément ou de convention d’établissement auprès du Ministère chargé de l’Industrie.

La demande d’agrément ou de convention d’établissement doit comporter les pièces suivantes:
· Un dossier administratif et juridique
· Un dossier technique
· Un dossier sur les investissements projets (programme d’investissement).
Une Commission Nationale d’Investissement est chargée d’examiner les dossiers de demande
d’agrément ou de convention d’établissement.

Les entreprises agréées ou sous convention doivent remplir les conditions suivantes:
· Présenter un programme prévisionnel d’investissement sur trois à cinq ans ;
· Indiquer dans le programme tant au titre des activités existantes que de l’investissement à réaliser, le nombre de salariés permanents ;
· Tenir une comptabilité régulière quel que soit le chiffre d’affaires réalisé ;
· Souscrire aux obligations de la cotisation des salaires à la CNPS ;
· Satisfaire aux obligations générales prévues par les textes en vigueur en ce qui concerne la forme de la société et les statuts y afférents.

La convention d'investissement, conclue entre l'investisseur et le Gouvernement de la République du Tchad, comporte obligatoirement les clauses suivantes :
· La raison sociale ;
· Le Numéro d'identifiant Unique ( N I U ) ;
· L'objet, l'étendue, le lieu d'implantation de l'entreprise et de la durée de réalisation du programme d'investissement et de ses effets induits ;
· La durée d'application du régime accordé, en distinguant celle de la phase d'installation et celle de la phase d'exploitation ;
· Les avantages consentis au bénéficiaire ;
· Les engagements vis-à-vis de l'Etat et le cas échéant, d'autres obligations particulières
· La liste prévisionnelle des matériels et équipements à importer ;
· L'objet du projet d'investissement ;
· Les modalités et conditions de contrôle spécifiques auxquelles l'entreprise est soumise, lesquelles portent notamment sur le programme des investissements, le montant, les effectifs, les salaires, la production, les exportations, le chronogramme de réalisation du projet ;
· Les sanctions applicables, en cas de non-respect des engagements.
La convention ne peut être renouvelée au tire d’un même projet. Toutefois, une entreprise ayant déjà bénéficié d’une convention peut en solliciter un nouvelle pour un projet distinct, portant sur une activité différente de celle initialement agrée, sous réserve de la tenue d’une comptabilité distincte.

8.2 Garanties générales  

Les investissements privés sont librement effectués au Tchad sous réserve des dispositions
spécifiques visant à respecter la politique économique et social de l’Etat notamment la protection de la santé, de la sécurité et de la salubrité publique, la protection sociale et la sauvegarde de l’environnement.

Aussi, dans certains cas strictement encadrés par la Loi, certaines activités peuvent être réservées aux investisseurs nationaux ou aux investisseurs associés avec des investisseurs nationaux. 

Sauf exceptions que peuvent contenir les lois sectorielles ou les accords ou traités bilatéraux, régionaux ou  internationaux auxquels le Tchad fait partie,  les investisseurs, quelle que soit leur nationalité, se trouvant dans des situations comparables recevront un traitement identique en matière de gestion, d’exploitation et de vente ou d’autre cession de l’ investissement.

Le concept de « situations comparables » exige un examen de toutes les circonstances dans lesquelles un investissement est effectué. Le terme « traitement » auquel il est fait référence  s’applique tant aux investisseurs qu’à leurs investissements.


Dans le cadre de la réglementation des changes instituée dans la zone franc et plus particulièrement celle de la CEMAC, l’Etat garantit la liberté de transfert des capitaux notamment:
· Les bénéfices régulièrement comptabilisés ;
· Les fonds provenant de cession ou de la liquidation d’actifs ;
· Les économies réalisées sur les salaires des personnes étrangères occupant un emploi dans une entreprise installée au Tchad.
Les entreprises dont les capitaux proviennent d’autres pays ainsi que les succursales d’entreprises ressortissantes des pays tiers ont la faculté d’acquérir les droits de toute nature utile à l’exercice de leurs activités : les droits immobiliers, les droits de propriété intellectuelle, les concessions, les autorisations et permis administratifs, la participation aux marchés publics dans les mêmes conditions que l’entreprise tchadienne sous réserve des dispositions du Code des marchés publics.

Les droits acquis de toute nature sont garantis aux entreprises régulièrement installées au Tchad. Les entreprises installées au Tchad ou leurs dirigeants sont représentés dans les mêmes conditions que les entreprises tchadiennes ou les nationaux dans les assemblées consulaires et dans les organismes assurant la représentation des intérêts professionnels et économiques.

Dans l’exercice de leurs activités professionnelles, les employeurs et les travailleurs étrangers bénéficient de la législation du travail et des lois sociales dans les mêmes conditions que les nationaux. Ils peuvent participer aux activités syndicales et faire partie des organismes de défense des intérêts professionnels sous réserve des dispositions du Code de travail.

Les employeurs et travailleurs ne peuvent être assujettis à titre personnel à une taxe et contributions autres plus élevées que celles perçues sur les nationaux. Les entreprises étrangères bénéficient de la même protection que les entreprises tchadiennes et en ce qui concerne la protection des brevets, des marques et toute autre forme de la propriété intellectuelle, conformément aux dispositions des textes nationaux et internationaux en vigueur en la matière.

[bookmark: _Toc209358754]8.3 Suivi et évaluation des investissements

Les investisseurs bénéficiaires des incitations prévues par la Charte des investissements  à l'exception des titulaires de contrats de partenariat public-privé et des entreprises a gréées au régime des zones économiques, dont le contrôle relève de textes particuliers, doit satisfaire aux critères qui ont déterminé son éligibilité dans les délais suivants :
· Pour les investisseurs ayant bénéficié du régime de l'agrément en phase d'installation, au plus tard à la fin de ladite phase ;
· Pour les investisseurs déjà implantés sur le territoire de la République du Tchad, dans les cinq (05) années suivant la mise en service des nouveaux investissements.
Toutefois, l'organisme ayant octroyé l'agrément peut, le cas échéant, après évaluation conjointe avec les administrations fiscale, douanière et les structures techniques compétentes, et après obligatoire des représentants des administrations fiscale et douanière au sein du Guichet unique, accorder des délais supplémentaires en cas de force majeure ou de ou des difficultés économiques dûment constatées et justifiées. 

L'organisme en charge de la promotion des investissements, de concert avec les administrations fiscale, douanière et les structures techniques compétentes, peuvent effectuer des contrôles d'évaluation auprès des entreprises agréées. 


Le contrôle prévu ci-dessus porte notamment sur:
· La conformité des investissements au programme annoncé ;
· Le contrôle des engagements souscrits dans la convention d'investissement ;
· La vérification des pièces justificatives pour les importations et les achats locaux effectués dans les conditions prescrites dans l'acte d'agrément, en fonction du programme d'investissement présenté par l'entreprise et retenu dans ledit acte
· L'effectivité de l'octroi des financements annoncés dans la convention d'investissement
· Les emplois créés.

La convention d'investissement peut être dénoncée par l'organisme l'ayant octroyée, lorsque les engagements souscrits n'ont pas été respectés ou que les incitations ont été utilisées à des fins autres que celles prévues dans le programme d'investissement. Cette dénonciation entraîne le retrait des incitations. 

Dans ce cas, les administrations fiscale et douanière procèdent au recouvrement des droits éludés, assortis des pénalités applicables, conformément au Code des Douanes et au Code
Général des Impôts.

Nonobstant les dispositions ci-dessus, les administrations fiscales et douanières sont chargées, conjointement ou indépendamment, dans le cadre de leurs missions classiques de contrôle, de veiller à l'utilisation conforme des avantages fiscaux et douaniers accordés aux bénéficiaires des incitations prévues par la présente ordonnance.

En cas d'utilisation abusive des avantages ou de fraude avérée, les administrations fiscale et douanière procèdent au recouvrement des impôts, droits et taxes dus, majorés des pénalités y afférentes, conformément aux dispositions pertinentes du Code des Douanes et du Code Général des Impôts.

[bookmark: _Toc209358755]8.4 Règlement des différends 

Un différend qui naît entre un investisseur et un organe de l’État en rapport avec un investissement enregistré est réglé à l’amiable. À défaut de règlement à l’amiable, les parties
renvoient leur différend à l’institution d’arbitrage convenue ou à toute autre modalité de règlement de différends prévue dans l’accord conclu entre les deux parties. Lorsqu’aucune modalité d’arbitrage n’est prévue dans l’accord écrit, les deux parties saisissent la juridiction compétente.
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TERRITORIALITE


L'entreprise est exploitée au Tchad


L'opération est réalisé au Tchad


Le droit d'imposer est attribué au Tchad par une convention fiscale internationale



Axe 1: Renforcement de l'unité nationale


Axe 2: Renforcement de la gouvernance et de l'Etat de droit.


Axe 3: Développement d'une économie diversifiée et competitive


Axe 4: Amélioration de la qualité de vie de la population tchadienne. 



Revoir le cadre d'action des entreprises publiques en renforçant leurs capacités de pilotage et leur dialogue avec le privé , en créant une agence des participations de l'État et en restructurant les entreprises en difficulté tout en procédant à des privatisations lorsque cela est pertinent


Renforcer le cadre réglementaire et le pilotage des partenariats public privé, en intégrant des dispositions spécifiques dans le code des marchés publics et en créant une mission d'appui dédiée au suivi et à la coordination de ces partenariats


Revitaliser le dialogue public privé avec une impulsion politique , des dialogues nourris sur le plan technique et un co pilotage public/privé


Renforcer l'entrepreneuriat local en créant 3 incubateurs de start up national , en favorisant l'entrepreneuriat féminin et en opérationnalisant le guichet unique pour la création d'entreprises


Attirer les investissements directs, à travers la création de zones économiques spéciales ZES ) et en renforçant l'action de l'Agence Nationale des Investissements et des Exportations (ANIE), afin de positionner le Tchad comme une destination privilégiée pour des investissements rentables. 



1. Création des emplopis durables


2. Réduire les inégalités, promouvoir l'unité nationale.


3. Orientation de l'investissement vers les secteurs porteurs et innovants


4. Amélioration du climat des affaires et facilitation de l'acte d'investir.


5. Accroissament de la participation du secteur privé dans les investissements



Infrastructures d’appui: énergie, transport, TIC, eau, cités industrielles, ports secs.


Industrie manufacturière: agro-industrie, métallurgie-Sidérurgie, industrie chimique, pétrochimique et pharmaceutique, 


Industries extractives: promotion et de développement du secteur minier tchadien.


Capital humain: formation technique et professionnell, développement des compétences pour l'employabilité des jeunese .


Environnemen: adaptation au changement climatiquet


Secteur bancaire et financier: développer une véritable industrie financière offrant une gamme variée de produits financiers. 



Climat des affaires


Renforcement de la justice


Environnement fiscal et financier


Facilités administratives


Lutte contre la corruption


Dispositif Spécifique aux PPP


Dispositif Spécifique aux zones Z


Dispositif Principal




Contenu local


Encourager les entreprises à recourir à des ressources locales ou créer des emplois locaux


Investissement stratégique


Recherche et développement


Innovation


Créer des nouvelles applications dans les secteurs technologiques


Encourager les universités et les entreprises à attirer des chercheurs et développer la recherche  au Tchad


Investissements considérés comme stratégiques par voie réglementaire. 


Tchad	
2017	2018	2019	2020	2021	2022	2023	20.7	18.899999999999999	23.2	23.4	22.3	19.100000000000001	24.8	Cemac	
2017	2018	2019	2020	2021	2022	2023	24.3	21.5	21.6	19.899999999999999	20	21.6	21.9	



Tchad	2017	2018	2019	2020	2021	2022	2023	-0.5	0.3	2	-1.7	0.2	2.1	3.1	CEMAC	2017	2018	2019	2020	2021	2022	2023	1.1000000000000001	1	1.8	-1.6	3	3.7	3.8	



Tchad	
2017	2018	2019	2020	2021	2022	2023	48.3	54.3	52.2	58.7	47	43.3	42.2	CEMAC	
2017	2018	2019	2020	2021	2022	2023	49.7	49.7	51.7	59.8	56.5	52.7	49.4	
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